Les résultats des élections présidentielles approchent !

Les résultats des élections présidentielles approchent  et deux questions majeures se posent : 
Qui sera l’heureux élu ?  Comment pourra-t-il faire face à la crise de la dette actuelle ? 
Voici quelques propositions des candidats pour faire face à cette crise.

Dette publique
Trois candidats, François Hollande, Nicolas Sarkozy et François Bayrou ont fait de la réduction de la dette publique, un point essentiel de leur programme mais leurs méthodes sont différentes pour y parvenir.                                                                                                                                                               - Pour un retour à l’équilibre des comptes publics en 2017 et ramener le déficit à 3% du PIB fin 2013, François Hollande refuse de tout miser sur l’austérité, et son objectif est de créer une confiance permettant de générer de la croissance et désendetter la France. La réduction de la dette se fera essentiellement via les hausses d’impôts que subiront principalement les contribuables les plus riches mais aussi les niches fiscales dont il espère un gain de 29 milliards d'euros de recettes.                                                                                                                            - De son côté, Nicolas Sarkozy table sur un retour à l'équilibre des comptes publics dès 2016 en s’appuyant sur 40 milliards d’euros de recettes fiscales et 75 milliards d’économies. Des économies qui proviennent de la réforme des retraites (17 milliards) et de celle de l’assurance maladie (19 milliards). Le reste proviendrait du gel des dotations, de la lutte contre les fraudes sociales et d’une baisse des dépenses des collectivités locales.                                                                                                                                                                                                           - Cet endettement de la France, le candidat centriste François Bayrou en avait vu les dangers. Dès 2007, le président du MoDem en faisait son credo. Pour effacer les 100 milliards d’euros de déficit du pays, il prône une croissance zéro des dépenses en valeur pendant deux ans : réduction du train de vie de l’Etat, diminution du nombre de parlementaires, des dérapages de l’assurance-maladie. Il envisage également des hausses d’impôts : donner un coup aux niches fiscales et une hausse de la TVA.             - Marine Le Pen (Front national) et Jean-Luc Mélenchon (Front de gauche), posent, eux aussi, cette question de la réduction de dépenses publiques, sans vraiment proposer des mesures concrètes.                     A l’extrême gauche, Jean-Luc Mélenchon prévoit essentiellement de taxer les gros revenus.                                 A l’extrême droite, Marine Le Pen compte lutter contre les fraudes sociales et ramener à zéro la contribution de la France au budget de l'Union européenne. Le gel de la contribution française à l’UE est aussi un cheval de bataille de Nicolas Sarkozy et permettrait, selon lui, une économie de 600 millions d’euros par an. 
L’emploi, la fiscalité  sont également des thèmes essentiels.
Emploi
En effet, sous l’effet de la crise et de la mondialisation, les plans sociaux se multiplient et le chômage ne cesse d’augmenter. L’emploi est la préoccupation numéro un des Français.                                                        - Les jeunes représentent une des cibles privilégiées de François Hollande alors que Nicolas Sarkozy met en avant l’emploi des plus de 50 ans.                                                                                                                                               - Le président du MoDem François Bayrou veut quant à lui accorder aux entreprises de moins de 50 salariés une exonération de charges pendant deux ans pour tout CDI proposé à un jeune ou à un chômeur.                                                                                                                                                     - Jean-Luc Mélenchon, a décidé, lui, d’offrir plus de sécurité aux travailleurs via la mise en place de quotas pour les intérimaires et les CDD : 5% des effectifs dans les grandes entreprises et 10% dans les PME. Il veut également interdire les licenciements boursiers.                                                                                  - Côté l’extrême droite, Marine Le Pen souhaite réserver une embauche sur trois dans les services publics aux plus de 45 ans.                                                                                                                                      - Eva Joly qui représente Europe Ecologie-Les Verts (EELV), préconise la transformation écologique de l’économie française pour créer des emplois : 600 000 en cinq ans. La candidate écologiste veut également lancer un large plan d'action contre la souffrance au travail.
Fiscalité
-  A gauche, François Hollande a annoncé, lors de la présentation de son projet, 20 milliards d’euros de dépenses nouvelles, financées essentiellement par des hausses d’impôts et quelques économies. Sa proposition choc : taxer à 75% les revenus annuels supérieurs à un million d’euros. Cette mesure qui va contre la politique du bouclier fiscal mis en place à partir de 2007 par Nicolas Sarkozy, porterait sur l’ensemble des revenus imposables. Une tranche supplémentaire de 45% sera également créée pour les revenus supérieurs à 150 000 euros. Une remise en cause des allègements sur l'ISF, un abattement sur les successions revu à la baisse sont aussi prévus.                                                                                                       - Au centre, le président du MoDem annonce aussi une contribution plus importante des Français les plus fortunés, avec la création d'une nouvelle tranche d'impôt de 50 % pour les revenus supérieurs à 240 000 euros par an. Il souhaite également une hausse de la TVA (gain de 20 milliards d’euros) et donner un coup de rabot de 15% sur les niches fiscales (gain de 20 milliards d’euros en trois ans) .                  - A droite, Nicolas Sarkozy prévoit 40 milliards de hausse d’impôts et s’est engagé à créer un impôt minimum sur les grandes sociétés. Le président candidat veut donc mettre fin à ce système fiscal mis en place dans les années soixante pour aider les entreprises à se développer à l’étranger. Il a également annoncé son intention de supprimer les possibilités de défiscalisation liées aux délocalisations hors d’Europe. Le candidat UMP désire également lutter contre l’exil fiscal et propose la création d'un impôt lié à la nationalité.                                                                                                                                               - Une proposition avancée également par le candidat du Front de gauche Jean-Luc Mélenchon. 

Quoi qu’il en soit et quelque soit le résultat des élections présidentielles, ces dernières créeront des opportunités d’investissements sur les marchés des devises comme sur les marchés actions.                           Nous devons donc profiter de ce genre d’événements et courir vers nos plateformes une fois les résultats des élections publiés et ceci quelque soit le candidat élu ! 
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